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« Anciennement le Quode-Porteur, le bulletin de liaison des 
membres change de nom et de format, renouvelle son  

contenu et élargit son spectre de collaborateurs. »

Par VALÉRIE ROY, Directrice générale d'AXTRA

C’est avec beaucoup de fierté que nous vous présentons aujourd’hui la toute première édition de l’AXE Magazine. 
Anciennement le Quode-Porteur, le bulletin de liaison des membres change de nom et de format, renouvelle son 
contenu et élargit son spectre de collaborateurs. Nous sommes fiers d’offrir à nos membres et partenaires un maga-
zine arborant une image plus moderne, qui vient s’ajouter aux autres moyens de communication déjà propulsés par 
l’Alliance. Le changement de nom et d’image de notre organisation, réalisé à l'automne 2017, a encouragé l’équipe 
d’AXTRA à revoir plusieurs de ses outils de communication. 

L’Alliance est toujours soucieuse d’offrir une information pertinente et soignée à ses membres, en maintenant une 
veille informationnelle constante et de qualité. L’AXE Magazine vient répondre à cet objectif.

Nouveau look
Quelques mots sur le nouveau format du magazine. Nous l’avons voulu plus agréable et attrayant à lire. Avec l’AXE 
Magazine, nous vous proposons une mise en page épurée qui met en valeur le contenu de nos articles et celui de 
nos collaborateurs. Nous espérons que ce nouveau look saura agrémenter votre lecture.

Nouveau contenu
Le lancement de l’AXE Magazine a aussi été l’occasion de repenser la présentation de nos contenus. Chaque édition 
comprendra des dossiers de fond sur des enjeux actuels et futurs du marché du travail. Ce sera l’occasion de jeter 
un regard politique, économique, et même historique sur l’évolution de notre secteur et sur les nouvelles tendances 
qui se dégagent.

Nouvelles collaborations
Du côté des collaborateurs de l’AXE Magazine, de nouvelles plumes se joignent à l’équipe de rédacteurs. Ces colla-
borations permettront d’offrir aux équipes des centres-conseils en emploi un contenu dynamique et adapté à leurs 
besoins. Vous pourrez découvrir des techniques novatrices d’intervention, des projets porteurs, des outils de gestion 
inspirants, et bien plus encore! Si vous souhaitez contribuer aux prochaines éditions de l’AXE Magazine, n’hésitez pas 
à communiquer avec notre équipe.

Enfin, je désire saluer le travail de tous mes collègues qui ont œuvré ces dernières semaines à imager et à livrer 
ce nouveau magazine. Merci aussi à nos nouveaux collaborateurs. Votre précieuse contribution permet d’offrir un 
contenu diversifié et intéressant. 

Vous trouverez donc, dans ce premier numéro, des articles sur la rareté de main-d’œuvre en Beauce et la création 
d'Emploi-Québec en 1998. Apprenez-en également sur divers secteurs d’activité, dont les femmes dans l’industrie 
minière et la main-d’œuvre immigrante dans le domaine de l’horticulture ornementale. Enfin, pour vous appuyer 
dans votre travail au quotidien, vous pourrez approfondir vos connaissances sur l’efficacité des interventions en re-
cherche d’emploi, les ambassadeurs médias sociaux et les clients dyslexiques.

Chers membres et partenaires, l’AXE Magazine est maintenant à vous. 

Bonne lecture!

PLACE AU « AXE MAGAZINE »
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DÉVELOPPER UNE CULTURE D'AMBASSADEURS 
MÉDIAS SOCIAUX POUR FAIRE RAYONNER 
VOTRE ORGANISME

Par NATHALIE BRAY, Consultante et formatrice en 
stratégies marketing numériques (Lumina Stratégies)

Période de plein-emploi qui complexifie le retour au travail de 
vos participants, réduction des sources de financement, difficul-
té à recruter des participants et du personnel. Est-ce que cela 
ressemble à votre réalité comme gestionnaire d’un OBNL dans 
le secteur de l’employabilité? Si oui, je vous invite à explorer 
la mise en place d’un programme d’ambassadeurs pour aug-
menter votre visibilité et mettre en lumière vos programmes et 
services dans votre communauté.

Pourquoi devriez-vous développer une culture d’ambassadeurs 
au sein de votre organisme? Voici les principaux arguments 
pour encourager votre équipe, vos participants, les membres 
de votre Conseil d’administration (CA), mais aussi les parte-
naires de votre région à partager les contenus de vos médias 
sociaux, mais aussi à être plus actifs sur ces plateformes pour 
bien vous représenter :

•	 Augmenter la visibilité de votre organisme sur Facebook 
et LinkedIn;

•	 Favoriser le recrutement de vos participants;

•	 Appuyer la promotion de vos services aux entreprises;

•	 Bâtir une banque d’employeurs pour vos participants;

•	 Attirer des partenaires pour vos projets : conférences, 
stages, mentorat, emplois, employeurs pour salons de 
l’emploi, commandites, etc.;

•	 Faciliter le recrutement de vos employés et la rétention de 
votre personnel;

•	 Démontrer vos efforts de promotion dans le cadre de 
votre rapport annuel;

•	 Illustrer de manière concrète votre implication et les re-
tombées pour la communauté.

AXE COMM
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« Se doter d’un programme d’ambassadeurs 
permet d'augmenter votre visibilité et de mettre 
en lumière vos programmes et services dans 
votre communauté. »

L'importance de la sensibilisation
Bien sûr, vous aurez un travail de sensibilisation à faire auprès de vos ambassadeurs pour 
bien les préparer à ce rôle, mais aussi pour leur faire saisir toute l’importance de leur im-
plication. 

Les étapes clés à mettre en place pour bâtir votre programme 
d’ambassadeurs
1.	 Développez/bonifiez votre culture d’organisme (comment votre OBNL se démarque 

des autres, pourquoi vos participants aiment-ils tellement leur expérience qu’ils 
restent en contact avec les membres de votre équipe bien après la fin de leur pro-
gramme, etc.);

2.	 Assurez-vous que l’équipe de gestion est présente et active sur les médias  
sociaux;

3.	 Optimisez vos médias sociaux d’OBNL : images, textes de présentation, contenus 
diffusés, etc. Assurez-vous également que la qualité du français est au rendez-vous, 
et que vos contenus vous permettent de vous démarquer. La première impression est 
très importante et de nombreuses personnes découvriront votre organisme grâce à 
vos médias sociaux;

4.	 Mobilisez votre équipe, vos membres de CA et vos partenaires autour de ce projet : 
objectifs, retombées, résistances, etc.;

5.	 Expliquez à votre équipe comment optimiser leurs comptes Facebook et LinkedIn, 
incluant les paramètres de confidentialité pour Facebook;

6.	 Formez vos employés pour bien utiliser Facebook et LinkedIn;

7.	 Élaborez une Politique d’utilisation des médias sociaux (employés et participants);

8.	 Identifiez vos indicateurs de performance : recrutement, nouveaux clients, partena-
riats, invitations pour présenter votre OBNL, visites sur votre site Web, etc.;

9.	 Créez un comité « Ambassadeurs » pour coordonner les actions et en assurer le suivi.

Un plan de communication
Bien sûr, cette stratégie doit s’intégrer efficacement dans le plan de communication de 
votre organisme et surtout, ne pas devenir un fardeau alors que votre gestion quotidienne 
occupe déjà beaucoup de votre temps. C’est pourquoi vous devez prendre le temps d’éva-
luer les stratégies déjà en place, ainsi que les ressources et le budget disponibles.

Si votre organisation n’a pas de plan de communication ou encore si votre équipe dé-
montre beaucoup de résistance face à l’utilisation des médias sociaux, il faudra tout d’abord 
adresser ces enjeux. 

Il vaut mieux procéder plus lentement selon le rythme et les sensibilités de votre équipe, 
mais aussi selon vos priorités, pour vous assurer que le projet se concrétisera et vous per-
mettra d’augmenter la visibilité de votre organisme dans votre communauté et au-delà!

Des exemples 
concrets de 

programmes 
d’ambassadeurs

Programme Les  
Défenseurs de Leucan  
https://bit.ly/2QM7Xre

Programme Fier  
ambassadeur de la Vallée 

de la Coaticook
https://bit.ly/coaticook

https://bit.ly/2QM7Xre 
https://bit.ly/2QM7Xre 
http://www.tourismecoaticook.qc.ca/quiz/
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LES RÉCIPIENDAIRES DU 
GALA MÉRITAS 2019
Par l'équipe d'AXTRA

AXTRA a souligné l’expertise et le savoir-faire de ses organismes membres à l’occasion de l’édi-
tion 2019 de son Gala Méritas, le 20 février dernier. Plusieurs lauréats ont été récompensés pour 
leur contribution au développement de l’employabilité au Québec, dans le cadre du colloque 
QUARIERA, qui a réuni plus de 350 professionnels du secteur.

Prix Innovation 2019
L’organisme Place à l’emploi, situé à Longueuil, a remporté le Prix Innovation pour souligner les 
retombées positives de son projet Entreprise Vert l’Emploi, Volet Robo-Tic. Le Volet Robo-Tic est 
un laboratoire numérique écoresponsable où les participants apprennent à modéliser avec une 
machine à contrôle numérique, des découpes laser et vinyle ainsi que des imprimantes 3D. D’une 
durée de 12 à 20 semaines, le programme permet aux participants d’en apprendre plus sur les 
technologies et d’améliorer leur confiance en soi et leurs habiletés relationnelles. 

Prix Communication Marketing 2019
Quatre organismes de la région de la Mauricie, soit SPRINT EMPLOI, le Centre de recherche 
d’emploi de la Mauricie (CREM), Stratégie Carrière et la CDEC de Trois-Rivières ont remporté le 
Prix Communication Marketing pour souligner les retombées de leur campagne de mobilisation 
« EmploYé! ». Cette campagne promotionnelle a vu le jour grâce à la concertation des 18 ressources 
en employabilité de la région et au travail d’un comité mis sur pied en février 2017. Elle repose no-
tamment sur un nouveau site Web et une ligne téléphonique gratuite permettant à la clientèle de 
trouver rapidement, et en une étape simple, la ressource convenant à ses besoins.

Prix Leadership 2019
L’organisme Espace carrière de Saint-Hyacinthe a remporté le Prix Leadership pour souligner son 
caractère innovant et son rôle de leader au sein de son secteur d’activité. L’équipe soudée d’Espace 
carrière représente la matière première de cette évolution constante et de ce désir de se démar-
quer. L’organisme adapte sans cesse ses outils et ses services afin de répondre aux besoins des 
chercheurs d’emploi et des entreprises, en plus de partager son savoir par une offre de formation 
diffusée à la grandeur du Québec.

Prix Coup de cœur du jury 2019
GIT Services-conseils en emploi, situé à Québec, a remporté le Prix Coup de cœur du jury pour 
souligner le caractère novateur et inspirant de son projet intitulé « L’autobus de l’emploi », qui vise 
à favoriser l’arrimage entre les chercheurs d’emploi et les employeurs, par le biais de visites d’entre-
prises suivies d’un dîner-réseautage. Les 6 tournées réalisées à ce jour ont permis à 30 entreprises 
de se faire connaître auprès de 144 chercheurs d’emploi, qui ont à leur tour découvert de nouvelles 
possibilités de carrière. 

Prix Reconnaissance 2019
Madame Caroline Gagnon a remporté le Prix Reconnaissance pour souligner son engagement et 
son dévouement à titre de directrice générale de l’organisme Place à l’emploi, situé à Longueuil. 
Madame Gagnon a su créer un milieu de travail inspirant pour ses employés, en sachant notam-
ment reconnaître et estimer les forces de chacun de ses collègues. De par son leadership, son esprit 
innovateur et son positionnement toujours à l’avant-garde, elle représente un modèle positif pour 
la communauté.

Félicitations à tous les nominés et lauréats du Gala Méritas 2019!
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« Le dyslexique est persévérant, résilient,  
capable de se relever rapidement après un  

échec, il est habituellement doté d’un QI égal 
ou supérieur à la moyenne. »

LE CANDIDAT DYSLEXIQUE, 
CETTE RESSOURCE MAL 
EXPLOITÉE

Par NATHALIE BERTRAND, Coach certifiée

Pourquoi traiter de dyslexie et non de tous les autres types de parcours atypiques? Premièrement, parce qu’il y a 
pénurie de main-d’œuvre et que le dyslexique en est une de grande qualité, deuxièmement, parce que c’est le type 
d'atypisme que je connais le mieux. Pourquoi ne pas commencer par ce qui est tout près de moi?

Il n’y a pas de candidature moins valable qu’une autre, il n’y a que des définitions de tâches trop rigides. Dans la na-
ture, aucun vivant n’a été créé uniquement pour le plaisir d’avoir plus d’individus. Chaque individu a son utilité dans 
l’équilibre de la vie sur terre. Traitez-moi d’utopiste si vous voulez, l’histoire m’a prouvé le contraire. J’ai toujours été 
considérée comme une personne intelligente, un test de QI a même confirmé que j’avais un quotient plus élevé que 
la moyenne. Mais voilà qu’avec ce beau cadeau venait un diagnostic incongru : dyslexie sévère. Réussir sa vie quand 
on est dyslexique peut s’avérer périlleux. À l’instar de tous les dyslexiques (5 % de la population selon les plus récentes 
études), l'enseignement régulier ne me convient pas et ne me conviendra jamais.

La dyslexie ne se guérit pas et elle est héréditaire
Il est donc illusoire de croire que je pourrais réussir mes études dans les conditions qui m’ont été proposées. L’ensei-
gnement dont j’avais besoin n’existe tout simplement pas encore au Québec, sauf pour quelques élèves privilégiés 
qui peuvent fréquenter l’école Van Gard (école privée, spécialisée dans les troubles d’apprentissage). Ma dyslexie 
surclassait mon QI. Je suis devenue un « problème d’apprentissage ». J’étais devenue « atypique ».

La dyslexie n’est pas une maladie, ce n’est pas non plus un handicap : c’est une différence physiologique. Cette dif-
férence se situe dans la composition et la disposition des neurones dans le cerveau. Comme certaines personnes 
ont beaucoup, peu ou pas du tout de taches de rousseur. La dyslexie est un problème pour le système scolaire, tout 
simplement. Mais l’étiquette qu’on colle à l’école aux élèves « atypiques » les suit toute leur vie. Ils s’engagent donc 
dans la vie en croyant qu’ils sont brisés.

Comme moi, 5 % de la population se trouve désavantagés socialement parce que la nature les a choyés d’une diffé-
rence cérébrale importante. Je dis importante parce que cette différence est majeure. Elle permet à son heureux dé-
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tenteur de voir au-delà des détails, elle permet de synthétiser 
les problèmes pour en extraire l’essentiel, elle permet de faire 
des associations qui sont habituellement invisibles pour les 
non-dyslexiques et ainsi créer du matériel inédit. Le dyslexique 
est persévérant, résilient, capable de se relever rapidement 
après un échec, il est habituellement doté d’un QI égal ou su-
périeur à la moyenne.

Voici quelques noms de dyslexiques célèbres histoire d’appuyer 
mes dires : Steve Jobs, Albert Einstein, Pierre Curie, Galileo 
Galilei, Leonardo Da Vinci, Steven Spielberg, Anne Rice, Blake 
Charlton, Douglas Merill, Jamie Oliver, Mireille Mathieu, Pablo 
Picasso, Jay Leno, Agatha Christie, Thomas Edison, Charles 
Schwab, Jules Verne et tant d’autres.

Voilà les noms de ceux qui, malgré tout, ont réussi. Ils ont 
même fait l’histoire. Que serait notre société sans eux? Mais 
LA question devrait être : que serait notre monde si tous les 
dyslexiques avaient droit à une éducation adaptée à leur po-
tentiel? Comment jugerions-nous les diplômes présentés par 
ces écoles? Probablement très bien.

Combien de magnifiques découvertes, avancées technolo-
giques, créations artistiques, connaîtrions-nous si l’éducation 
n’était pas si sélective et rigide? Malheureusement, plus de 
35 % des individus qui peuplent les centres de détention sont 
dyslexiques. N’ayant pas d’autres solutions que de prendre les 
chemins atypiques pour réussir malgré tout.

Il y a tout de même de l'espoir, j’ai croisé récemment une offre 
d’emploi qui disait ceci : « être dyslexique un atout ». Il ne 
s’agissait pas d’un emploi quelconque, il s’agissait d’un poste 
stratégique à la NASA.

Puisque le système est long à changer, il est illusoire de croire 
qu’il y aura bientôt des écoles publiques destinées aux besoins 
spécifiques des dyslexiques. Le défi est donc de considérer 
les candidatures atypiques des dyslexiques pour ce qu’ils ont 
acquis en dehors des écoles et de rendre leurs compétences 
« sexy » aux yeux des employeurs. 

J’aurais pu vous parler du syndrome de Gilles de la Tourette, 
d’asperger, d’hyperactif, de bipolaire, de dépressif, de dépen-
dants… Ils ont tous des parcours différents et intéressants qui 
les rendent attrayants. Les reconnaîtrez-vous ou resterez-vous 
coincé dans votre cadre rigide?

Avons-nous encore le loisir d’exclure les parcours « atypiques » 
pour pourvoir tous les postes vacants?



8 AXE MAGAZINE   MARS 2019

Par GABRIELLE ST-CYR, Chargée de projet principale – Recherche et analyse

En 2014, trois auteurs, Liu, Huang et Wang, ont analysé les don-
nées issues de 47 études ayant évalué de façon expérimentale 
les retombées des interventions réalisées auprès d’un échan-
tillon total de 9 575 chercheurs d’emploi. Ce faisant, ils ont 
constaté que la probabilité d'obtenir un emploi était 2,67 fois 
plus élevée pour les clients qui participent à des interventions 
en employabilité, par rapport aux chercheurs d'emploi dans le 
groupe de contrôle, qui n’ont pas recours à ce type de ser-
vice. L’équation est simple selon les auteurs : quand un individu 
prend part à une intervention en employabilité, il développe 
de meilleures compétences en recherche d'emploi, devient plus 
confiant dans ses recherches et donc plus proactif, trois facteurs 
qui contribuent directement au succès de sa recherche d'em-
ploi.

Contenu de l’intervention

L’analyse conduite par Liu, Huang et Wang a également suggé-
ré que les interventions en recherche d'emploi qui contenaient 
certains éléments, y compris l'apprentissage des techniques 
de recherche d’emploi, le développement du sentiment d’ef-
ficacité personnelle, l’établissement d’objectifs et le recours au 
soutien social, étaient plus efficaces que les interventions qui 
n’incluaient pas ces composantes. 

Par exemple, les chances d’obtenir un emploi étaient 3,32 fois 
plus élevées pour les clients participant à une intervention visant 
l’acquisition de techniques de recherche d’emploi que pour les 
individus du groupe contrôle. De la même façon, les interven-

L’EFFICACITÉ DES INTERVENTIONS EN 
RECHERCHE D'EMPLOI
RÉSUMÉ D'UNE MÉTA-ANALYSE COMPILÉE PAR L'AMERICAN PSYCOLOGICAL 
ASSOCIATION

AXE RECHERCHE
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tions permettant l'amélioration de la présentation de 
soi (sur un CV ou lors de l’entrevue), des incitations à 
la proactivité, l’établissement de buts et le recours aux 
membres de la famille/amis augmentaient entre 3 et 6 
fois les chances du participant de se trouver un emploi. 

Dans cette étude, un seul type d’intervention, dédié 
spécifiquement à la gestion du stress, n’a pas entraîné 
de résultats significatifs pour le retour en emploi des 
participants. Les auteurs mentionnent néanmoins que 
les six autres composantes de l’intervention aident à 
gérer et réduire le stress lié au chômage de façon in-
directe.

Compétences et motivation

Des recherches antérieures ont suggéré que l'efficaci-
té de la performance humaine et de l'autorégulation 
(ou de la maîtrise de soi) est souvent déterminée par 
deux types de ressources : la connaissance de la tâche 
et les compétences des individus ainsi que leur moti-
vation à accomplir cette tâche. Les résultats de cette 
méta-analyse appuient cette théorie : le manque de 
compétences et le manque de motivation au moment 
de la recherche d'emploi constituent les principaux 
obstacles à l'obtention d’un travail.

Selon les auteurs, les interventions en recherche d'em-
ploi les plus efficaces doivent donc allier ces deux types 
de composantes : les premières liées au développe-
ment des compétences (par exemple, l’acquisition des 
techniques de recherche d’emploi) et les secondes 
pour améliorer la motivation (par exemple, la proac-
tivité, l’établissement de buts ou le recours au soutien 
social).

Clientèles présentant des besoins 
spécifiques

La littérature scientifique reconnaît également que les 
caractéristiques et les besoins des personnes sans em-
ploi peuvent déterminer dans quelle mesure ils pour-
ront bénéficier d’une intervention en employabilité. 
Les résultats de Liu, Huang et Wang suggèrent que 
l'efficacité des interventions de recherche d'emploi est 
influencée par l'âge des chercheurs d'emploi, leurs be-
soins et conditions spéciales, ainsi que la durée de leur 
période de chômage.

Plus précisément, les chercheurs d'emploi jeunes ou 
plus âgés et les chercheurs d'emploi ayant des be-
soins particuliers (par exemple, avec des problèmes de 
santé chronique, des limitations fonctionnelles ou en 
traitement pour des problèmes de toxicomanie) n’ont 
pas toujours les compétences et/ou la confiance né-
cessaires pour s’engager dans leur recherche d'emploi. 

Par conséquent, ils sont plus susceptibles que leurs 
pairs sans besoins spécifiques de bénéficier des ser-
vices d’aide à l'emploi.

En outre, les résultats mettent en évidence l'impor-
tance de fournir rapidement du soutien aux cher-
cheurs d'emploi. Puisque le chômage à long terme est 
souvent associé à un état émotionnel plus négatif, un 
mode de vie décalé et à l’effritement graduel du ré-
seau social et/ou professionnel, qui entravent souvent 
la probabilité du client de trouver un emploi, les in-
terventions en recherche d'emploi traditionnelles sont 
généralement moins efficaces pour cette clientèle.

Sans une intervention appropriée, les chercheurs 
d'emploi ayant des besoins spécifiques pourraient être 
pris dans un cercle vicieux dans lequel leurs difficultés 
en recherche d'emploi et le chômage se renforcent 
mutuellement. Les auteurs concluent donc sur la né-
cessité d’offrir des interventions adaptées aux besoins 
particuliers de ces clients.

Autres facteurs

Enfin, il est également important de noter que cette 
analyse ne prend pas en compte la totalité des facteurs 
influant sur la relation entre l'intervention en recherche 
d'emploi et le statut de l'emploi. Par exemple, l’identifi-
cation d’un but précis, la procrastination, les émotions 
positives, le fonctionnement physique, la détresse psy-
chologique, les réseaux sociaux et les compétences 
liées à l'emploi (par exemple, les compétences inter-
personnelles, les compétences en communication 
orale et écrite, etc.) sont également des indicateurs 
– positifs ou négatifs – importants de la réussite des 
démarches de recherche d’emploi.

POUR LIRE L'ARTICLE SCIENTIFIQUE  
(EN ANGLAIS)

 https://bit.ly/2pU4z2p

http://www.jasonhuangatwork.com/papers/Liu%20Huang%20&%20Wang%202014_PsycBull.pdf
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LA CRÉATION D’EMPLOI-QUÉBEC EN 1998
Par l'équipe d'AXTRA

L’année 2018 a marqué le centenaire des services publics d’emploi (SPE) à l’échelle canadienne. Bien sûr, l’histoire du secteur de 
l’employabilité est rattachée à l’évolution du marché du travail et des politiques liées à l’économie et à la main-d’œuvre. Dans 
cet article (tiré du livret historique publié par AXTRA en novembre 2017), nous retracerons les grandes lignes de la création 
d’Emploi-Québec, en 1998.

L’émergence des premiers bureaux de placement au Québec dès 1911
Au début du 20e siècle, l’exode rural et l’immigration en provenance du continent européen modifient le profil démographique des 
villes québécoises, qui se trouvent inondées par de nombreux ouvriers sans travail. Dès 1910, le Québec adopte une Loi relative 
à l’établissement de bureaux de placement pour les ouvriers, dans un contexte de dénonciation des agences d’emploi privées et 
payantes. Ces bureaux, ouverts dès 1911 à Montréal et Québec, agissent comme distributeurs publics d’emplois… et précurseurs 
des services publics d’emploi actuels. 

Si le gouvernement du Québec intervient très peu dans l’économie au début du 20e siècle, l’exploitation de travailleurs vulnérables 
le force à adopter, en 1919, la première loi sur le salaire minimum qui couvre exclusivement les femmes et les enfants. En fixant un 
taux horaire pour ces catégories de travailleurs, le gouvernement souhaite limiter les pressions à la baisse sur les salaires dans les 
secteurs où les travailleuses sous-payées sont nombreuses et font compétition aux travailleurs masculins, mieux rémunérés. Une 
loi universelle (couvrant les hommes, les femmes et les enfants) sera adoptée en 1937, puis remplacée en 1940 par la Loi du salaire 
minimum.

La naissance des programmes d’aide au Québec
La crise économique de 1929 a de nombreuses répercussions sur la société québécoise : faillites, fermetures d’usine, misère et 
famine. En 1933, le taux de chômage atteint 30 % au Québec et les inégalités sociales sont prégnantes. Pendant cette période de 
chômage élevé, le gouvernement du Québec intervient pour corriger les situations sociales les plus dramatiques, via l’instauration 
d’un premier programme d’assistance publique pour les pauvres en 1921. D’autres programmes d’aide gouvernementale sont 
adoptés dans les années 1930, sur la base de motifs charitables et non sur des principes de justice, en appui aux services déjà offerts 
par les municipalités et les communautés religieuses. 

AXE HISTORIQUE
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Le Québec met également sur pied son propre ministère du Travail en 1931, à qui il confie plusieurs man-
dats, dont l’inspection des milieux de travail, la prévention et la gestion des accidents de travail, l’appli-
cation de la loi sur le salaire minimum des femmes, la gestion des bureaux de placement, l’arbitrage des 
conflits de travail, etc.

L’expansion des bureaux de placement et un début de partenariat
Le Service de placement provincial prend de l’expansion : on dénombre une vingtaine de bureaux de 
placement dans la province, responsables du placement d’environ 61 500 personnes en 1953-1954. Ils 
se spécialisent dans l’aide aux clientèles les plus fortement défavorisées sur le marché du travail, tels les 
jeunes, les bûcherons, les mineurs, les anciens tuberculeux et les personnes handicapées. Devant la mon-
tée du chômage chronique, certains dénoncent cette spécialisation, qui contribue selon eux à détériorer 
l’efficacité des services de placement québécois et à les transformer graduellement en des services qui 
s’apparentent aux services sociaux.

La décennie 1960 est quant à elle marquée par la révolution tranquille et l’entrée en vigueur, notamment, 
d’un premier véritable code du travail (1964) et de la première Loi sur l’aide sociale (1969). Le Service de 
placement provincial est toujours bien actif et effectue quelque 110 000 placements sur les 207 000 cher-
cheurs d’emploi inscrits en 1966-1967. En 1972, des bureaux de placement, gérés cette fois par des groupes 
et des organismes communautaires et financés par le gouvernement fédéral, sont créés dans le cadre du 
programme Extension. Ces nouveaux bureaux posent les premiers jalons d’un partenariat entre les orga-
nismes communautaires et les autorités gouvernementales en matière d’emploi. 

Une politique intégrée de sécurité du revenu et de la main-d’œuvre dans les 
années 1980
Au début des années 1980, le gouvernement du Québec souhaite associer la problématique de l’aide 
sociale à celle de la main-d’œuvre. Le ministère de la Main-d’œuvre et de la Sécurité du revenu voit donc 
le jour en 1982, ce qui témoigne d’une transformation importante des stratégies de main-d’œuvre des 
autorités québécoises. Sur le plan local, les Centres Travail-Québec sont créés, regroupant en un seul ser-
vice les 67 centres de main-d’œuvre et les 105 bureaux d’aide sociale en charge des programmes d’aide 
financière de dernier recours. Ces Centres sont responsables du développement de l’employabilité et du 
placement de la main-d’œuvre : ils sont ainsi les précurseurs des Centres locaux d’emploi (CLE).

Par le biais d’une entente avec le gouvernement fédéral en 1984, le Québec utilise une partie des fonds de 
l’aide sociale pour financer des programmes de réinsertion professionnelle, comme des stages en milieu 
de travail ou encore le programme Action Positive pour le Travail et l’Emploi (APTE). 

Le transfert des compétences du gouvernement fédéral au gouvernement 
québécois
À la suite du référendum pour la souveraineté de 1995, le gouvernement libéral de Jean Chrétien souhaite 
implanter un « fédéralisme flexible » et décide de transférer la responsabilité des SPE aux provinces et 
territoires, une juridiction à la fois. Les autorités fédérales négocient donc, sur une période de 14 ans, des 
Ententes sur le développement du marché du travail (EDMT) avec chaque gouvernement provincial ou 
territorial. 

En avril 1997, les instances provinciales et fédérales signent l’Entente de principe Canada-Québec relative 
au marché du travail. En vertu de cette entente, Québec devient responsable de la conception, de la mise 
en œuvre et de l’évaluation des services publics d’emploi financés par la caisse d’assurance-emploi. Il crée 
ainsi 150 CLE et 17 directions régionales, en plus de constituer un Fonds de lutte contre la pauvreté par la 
réinsertion au travail. De plus, le gouvernement du Québec devient également responsable de certaines 
fonctions du Service national de placement, qui donnera pus tard naissance au service d’Information sur 
le Marché du Travail (IMT). 
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La création d’Emploi-Québec et de la Commission des partenaires du 
marché du travail en 1997-1998
Dans la foulée du rapatriement des mesures actives d’emploi du gouvernement fédéral vers le gou-
vernement du Québec, la Commission des partenaires du marché du travail (CPMT) voit le jour en juin 
1997. Elle a pour mandat de conseiller le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale — et d’autres 
ministères depuis 2016 —, en contribuant à définir les orientations d’Emploi-Québec. Elle regroupe 
des représentants des employeurs, de la main-d’œuvre, du milieu de l’enseignement, des organismes 
communautaires et d’organismes gouvernementaux, afin d’améliorer le fonctionnement du marché du 
travail. La Commission constitue à ce titre une structure de collaboration unique qui fait souvent l’envie 
des autres provinces canadiennes.

Emploi-Québec pour sa part est créée en 1998. Cette nouvelle entité gouvernementale se veut un gui-
chet unique pour les services d’emploi et de main-d’œuvre, en gérant de façon unifiée les SPE et les 
services de solidarité sociale. Considérant que « le travail est le premier moyen de réduire la pauvreté 
et d'assurer l'autonomie financière ainsi que l'insertion sociale des personnes aptes au travail », Emploi- 
Québec a pour mission de contribuer à développer l'emploi et la main-d'œuvre ainsi qu'à lutter contre 
le chômage, l'exclusion et la pauvreté dans une perspective de développement économique et social. 

Regroupées sous le ministère de l’Emploi, la CPMT et Emploi-Québec remplacent ainsi la Société 
québécoise de développement de la main-d’œuvre (SQDM), un organisme indépendant créé en 1992 
dans l’éventualité où Ottawa accepterait de transférer à Québec ses pouvoirs en matière d’emploi.

Emploi-Québec devient Services Québec
En 2013, le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) a hérité des responsabili-
tés autrefois dévolues à Services Québec, élargissant du même coup son offre de service et sa clientèle. 
À travers la province, les CLE sont progressivement convertis en bureaux Services Québec, pour offrir 
un seul point de services aux citoyens. L’agence Emploi-Québec demeure néanmoins présente dans 
l’organigramme du ministère, poursuivant son rôle dans la planification et le déploiement des mesures 
actives d’emploi. 

Sources

Emploi-Québec (2017). « À propos de nous ». MTESS.

François Bisson (2008). « Les premiers bureaux de placement québécois et la génération des sans travail au 
début du XXe siècle ». Économie et Solidarités, vol. 39 no. 2.

Lise Poulin Simon et Judith Carroll (1991). « Historique des interventions du gouvernement du Québec dans 
le domaine de la main-d’œuvre : une politique en panne ». Relations Industrielles, vol. 46 no. 4.

Ministère du Travail du Québec (2011). Les 80 ans du ministère du Travail : Au diapason d’une société en 
évolution. Gouvernement du Québec.

Yves Vaillancourt et Louis Favreau (2000). Le modèle québécois d’économie sociale et solidaire. Cahiers de la 
Chaire de recherche en développement communautaire (CRDC). Université du Québec à Hull.

http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/a-propos-de-nous/ 
https://www.erudit.org/fr/revues/es/2008-v39-n2-es3871/044102ar/
https://www.erudit.org/fr/revues/es/2008-v39-n2-es3871/044102ar/
https://books.google.ca/books?id=HLTF--0HxtMC&pg=PA523&lpg=PA523&dq=Historique+des+interventions+du+gouvernement+du+Qu%C3%A9bec+dans+le+domaine+de+la+main-d%E2%80%99%C5%93uvre+:+une+politique+en+panne&source=bl&ots=0x7WZ22euU&sig=ACfU3U1T2dPVEcqnx9t3fU8r55M618YyQQ&hl=fr&sa=X&ved=2ahUKEwiMlZD_9_zgAhUKpIMKHWwKDIAQ6AEwAHoECAAQAQ#v=onepage&q=Historique%20des%20interventions%20du%20gouvernement%20du%20Qu%C3%A9bec%20dans%20le%20domaine%20de%20la%20main-d%E2%80%99%C5%93uvre%20%3A%20une%20politique%20en%20panne&f=false
https://books.google.ca/books?id=HLTF--0HxtMC&pg=PA523&lpg=PA523&dq=Historique+des+interventions+du+gouvernement+du+Qu%C3%A9bec+dans+le+domaine+de+la+main-d%E2%80%99%C5%93uvre+:+une+politique+en+panne&source=bl&ots=0x7WZ22euU&sig=ACfU3U1T2dPVEcqnx9t3fU8r55M618YyQQ&hl=fr&sa=X&ved=2ahUKEwiMlZD_9_zgAhUKpIMKHWwKDIAQ6AEwAHoECAAQAQ#v=onepage&q=Historique%20des%20interventions%20du%20gouvernement%20du%20Qu%C3%A9bec%20dans%20le%20domaine%20de%20la%20main-d%E2%80%99%C5%93uvre%20%3A%20une%20politique%20en%20panne&f=false
https://www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/Documents/historique/Histoire-MTRAV.pdf
https://www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/Documents/historique/Histoire-MTRAV.pdf
http://w3.uqo.ca/crdc/00_fichiers/publications/cahiers/R18.pdf
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I

AXE TERRAIN
RÉPONDRE AUX BESOINS DE MAIN-D’ŒUVRE 
DANS LES ENTREPRISES MINIÈRES DU 
QUÉBEC : UN PROJET DE MISE EN ACTION 
DES ACTEURS DU SECTEUR
Par ROXANNE MILOT, Chargée de projet – Développement et mobilisation

Le développement nordique et les besoins 
de main-d’œuvre

Dans le cadre du développement économique du Nord qué-
bécois, les besoins grandissants de main-d’œuvre dans le 
secteur minier sont liés à la croissance des exploitations et 
aux nombreux départs à la retraite. Les entreprises et mi-
lieux de formation doivent rivaliser d’astuces pour attirer 
les travailleurs non traditionnels. Le Conseil d’intervention 
pour l’accès des femmes au travail (CIAFT) s’est intéressé aux 
femmes qui demeurent sous-représentées parmi la main-
d’œuvre de l’industrie et particulièrement dans les nom-
breux postes qui seront à combler au cours des prochaines 
années.  

En fait, selon les associations minières canadiennes et qué-
bécoises, seulement environ 17 % de la main-d'œuvre du 
secteur est féminine et les travailleuses sont encore moins 
présentes dans les métiers en forte demande nécessitant, 
pour beaucoup d’entre eux, d’avoir complété une formation 
professionnelle. Parmi les 10 métiers d'avenir de la prochaine 
décennie identifiés par le Comité sectoriel de main-d’œuvre 

de l'industrie des mines (CSMO Mines), les femmes sont peu 
ou pas présentes (0 à 16 %) (voir Tableau 1 à la page sui-
vante). Le plus inquiétant est que les centres de formation 
professionnelle peinent à recruter et retenir les étudiantes, 
alors que des emplois bien rémunérés dans une industrie 
florissante sont à la clé. 

Les emplois du secteur minier ont pourtant tout pour plaire 
aux femmes passionnées des régions minières et de partout 
au Québec, qu'elles soient Autochtones ou non, nouvelle-
ment diplômées ou en réorientation professionnelle. 

Le projet 

C’est dans ce contexte que Condition féminine Canada a 
soutenu financièrement le projet « Femmes de métiers dans 
le secteur minier » qui a été mené par le CIAFT de 2014 à 
2017. En tant que Coordonnatrice femmes et métiers majo-
ritairement masculins, j’ai réalisé les trois phases du projet, 
soit la :
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1.	 Réalisation d’un portrait des femmes de métiers dans le 
secteur minier basé sur une étude de terrain en Abitibi- 
Témiscamingue et en Jamésie Eeyou Istchee;

2.	 Mobilisation des partenaires du milieu en vue de rédiger 
un plan d’action sectoriel;

3.	 Mise en œuvre d’une priorité d’action en partenariat avec 
les entreprises du secteur.

De la sensibilisation à l’action

Bien que les entreprises se disaient majoritairement ouvertes à 
accueillir des travailleuses, le portrait réalisé a permis de faire 
état des nombreux obstacles qui parsèment encore les trajec-
toires féminines. Alors que, pour les entreprises et centres de 
formation, la sous-représentation des femmes dans l’industrie 
est avant tout liée au manque d’intérêt de ces dernières pour 
les métiers des mines, ce projet évolutif a permis de conscien-
tiser les employeurs aux défis spécifiques vécus par la main-
d’œuvre féminine dans un secteur non traditionnel. Parmi eux, 
mentionnons :

•	 La surévaluation de la force physique requise pour  
exercer des métiers de plus en plus mécanisés;

•	 La difficulté d’accès au poste d’entrée dans la production;

•	 Le manque d’installations adaptées pour recevoir des 
équipes mixtes;

•	 Les lacunes de l’accueil et de l’intégration des travail-
leuses au sein d’une équipe majoritairement masculine;

•	 La difficile conciliation travail-famille causée par les  
horaires intensifs et le travail en régions éloignées;

•	 La difficulté d’accès aux postes hiérarchiques pour les 
femmes.

Au premier abord, quelques entreprises ont reçu ces constats 
comme des critiques à leur égard. Grâce au travail de concer-
tation et aux partenariats solides construits au fil des diffé-
rentes phases du projet, nous avons réussi à renverser la va-
peur. C’est essentiellement en transformant notre perspective 
pour mettre de l’avant les solutions concrètes et les pratiques 
novatrices des entreprises que nous avons réussi à mobiliser 
les minières. En fonction de leurs capacités et étapes de déve-
loppement, les minières ont mis en œuvre au moins une des 
bonnes pratiques suivantes pour favoriser la mixité de leurs 
équipes :

Tableau 1.  Les 10 professions du secteur minier les plus en demande au Québec au cours des 10 prochaines 
                     années (2015-2025)

Profession/Appelation CNP Nombre 
d'emplois Salaire moyen % féminité Formation

Opérateur de machinerie lourde  
spécialisée (pelle et camion) CNP 521 1 782 48 000 $ 3 % DEP

Mécanicien de machinerie lourde/ 
Hydraulicien mécanicien/Mécanicien CNP 7312 1 008 49 000 $ 2 % DEP

Opérateur de machines dans le traitement 
des métaux et minerais CNP 9411 726 78 000 $ 5 % DEP

Mécanicien industriel/Réparateur de  
matériel de traitement du minerai CNP 7311 705 53 000 $ 2 % DEP

Manœuvre (services) CNP 7612 696 33 000 $ 9 % Sans

Foreur de long trou/Mineur-dynamiteur/
Opérateur de camions et de chargeuses CNP 8231 635 78 000 $ 1 % DEP

Concierge et ouvrier à l'entretien des  
bâtiments CNP 6733 571 39 000 $ 16 % Sans

Manœuvre de mine (surface) CNP 8614 504 50 000 $ 4 % Sans

Foreur de surface/Mineur-dynamiteur 
(surface) CNP 7372 466 69 000 $ 0 % DEP

Foreur pour la sécurisation de galeries et 
de cheminées CNP 8231 441 78 000 $ 1 % DEP

Sources : CSMO Mines, 2015; IMT, 2015
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•	 Sondage auprès des travailleuses en vue d’améliorer leur 
intégration et lieu de travail;

•	 Rencontre de toutes les candidates qualifiées qui  
déposent leur CV pour pourvoir les postes vacants dans 
les métiers non traditionnels;

•	 Mise en place d’un processus d’accueil formel qui favorise 
l’égalité femmes-hommes.

Un plan d’action sous forme de guide de 
bonnes pratiques pour assurer la pérennité du 
projet 

Le projet « Femmes de métiers dans le secteur minier » a per-
mis de favoriser la concertation des acteurs de deux grandes 
régions minières du Québec sur l’enjeu de la mixité de la main-
d’œuvre, afin d’amener les entreprises à se mettre en action.  

Coordonné par le CIAFT, le comité de partenaires était constitué 
du CSMO Mines, de l’Association minière du Québec (AMQ), 
de l’Institut national des mines du Québec (INMQ), du Comité 

condition féminine Baie-James (CCFBJ) ainsi que des minières 
qui se sont engagées à poser des actions concrètes : la Mine 
Casa Berardi (Hecla Québec), la Mine Westwood (IAMGOLD), 
la Mine Raglan (Glencore), la Mine Canadian Malartic (Agnico 
Eagle/Yamana Gold) ainsi que la Fonderie Horne (Glencore). 

Après trois années de travail, le comité de partenaires a décrété 
qu’il était primordial de traduire le plan d’action sectoriel sous 
forme de guide de bonnes pratiques, afin que les entreprises 
puissent rapidement passer du diagnostic à l’action. En plus de 
la version papier, une version Web collaborative a été élaborée 
par le CIAFT et le CSMO Mines. À partir du guide disponible sur 
le site du CSMO Mines, les minières peuvent s’échanger leurs 
pratiques et outils. 

Ce guide est largement diffusé et consulté par l’industrie (plus 
de 700 vues jusqu’à présent). Au terme du projet piloté par le 
CIAFT et financé par Condition féminine Canada, c’est l’AMQ 
qui, par le biais de son comité Ressources humaines, s’est en-
gagée à poursuivre la concertation sur les enjeux de diversifica-
tion et mixité de la main-d’œuvre dans l’industrie. 

Sources

CSMO Mines (2015). Estimation des besoins de main-d’œuvre du secteur minier au Québec (2015-2025).

CIAFT (2016). Femmes de métiers dans le secteur minier.

Pour plus d’informations 
CIAFT (2017). Guide de bonnes pratiques de l'industrie minière pour favoriser l'intégration des travailleuses.

CSMO Mines (s.d.). Page Web Outils GRH : mixité du personnel.

http://explorelesmines.com/images/pdf/Section_corporative/Publications/Etudes_sectorielles/Estimation_des_besoins_de_main-doeuvre_du_secteur_minier_au_Quebec_2015-2025_VF.pdf
https://ciaft.qc.ca/wp-content/uploads/2017/01/ciaft_femmesmetierssecteurminierqc_pdf.pdf
http://bv.cdeacf.ca/CF_PDF/57214.pdf
http://bv.cdeacf.ca/CF_PDF/57214.pdf
http://bv.cdeacf.ca/CF_PDF/57214.pdf
http://explorelesmines.com/fr/csmo-mines/outils-grh/mixite-du-personnel.html
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UNE COLLABORATION PORTEUSE AVEC AXTRA 
ET SES MEMBRES POUR L’INTÉGRATION 
AU TRAVAIL DANS LE DOMAINE DE 
L’HORTICULTURE ORNEMENTALE

Par MARTINE MATTEAU, Directrice générale 
d’HortiCompétences

HortiCompétences est un comité sectoriel de main-d’œuvre oeuvrant dans le secteur de l’horticulture ornementale (commerciali-
sation et services), un secteur comptant plus de 5 000 entreprises réparties dans toutes les régions du Québec. 

Générant plus de 28 000 emplois, ce secteur comprend une grande diversité d’emplois spécialisés et peu spécialisés, où les dif-
férents profils des professions peuvent satisfaire une variété d’intérêts professionnels. Les entreprises sont souvent de petite taille 
(moins de 10 employés) et de type familial, malgré que certaines entreprises soient de véritables PME avec un département de 
ressources humaines. HortiCompétences est là pour aider le secteur à identifier des solutions collectives aux différentes probléma-
tiques reliées à la main-d’œuvre.
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Mandat d’HortiCompétences

•	 Accroître la concertation entre les principaux acteurs du marché du travail;

•	 Identifier les interventions requises en matière de formation et de développement des compétences;

•	 Améliorer les pratiques de ressources humaines;

•	 Identifier et faire connaître les défis du secteur en matière d’emploi : collecte et diffusion de l’information,  
promotion des emplois.  

Dans la dernière année, HortiCompétences souhaitait répondre à deux questions :

1.	 Est-ce qu’il y a, dans le bassin de main-d’œuvre immigrante au Québec, des personnes ayant des compétences 
dans le domaine de l’horticulture ornementale? 

2.	 Comment rejoindre ces personnes, les recruter et faciliter leur intégration au travail?

HortiCompétences a donc confié un mandat à AXTRA afin de mieux comprendre les réalités des personnes immigrantes dans 
leur processus d’intégration au travail et identifier des pistes d’intervention pour rejoindre davantage cette clientèle. 

AXTRA a réalisé la recherche et produit le rapport intitulé Les personnes immigrantes et l’horticulture ornementale au Québec. Le 
rapport présente un état des lieux de la situation des personnes immigrantes, les services qui leur sont offerts par les différentes 
ressources, leurs défis ainsi que ceux des employeurs. Le rapport fournit également quelques données sur la main-d’œuvre en 
horticulture ornementale, données qui ont été recueillies par HortiCompétences.

La recherche a permis de mettre en lumière plusieurs problématiques, dont la faible valeur octroyée aux diplômes de niveau 
professionnel ou technique dans la grille de sélection du Québec. Un candidat à l’immigration disposant d’un diplôme pro-
fessionnel ou technique dans le domaine horticole aura moins de chance de se qualifier pour immigrer au Québec que celui 
qui détient un diplôme universitaire ou postuniversitaire dans le domaine. Or, le manque de personnel technique est criant 
actuellement et sera grandissant considérant la croissance du verdissement urbain et de l’utilisation des végétaux à des fins 
environnementales. 

Types d'entreprises du secteur

•	 Aménagement paysager

•	 Arboriculture (élagage et entretien des 
arbres)

•	 Architecture de paysage

•	 Entretien paysager

•	 Fertilisation de pelouses

•	 Surintendance de golf

•	 Installation et entretien de systèmes 
d’irrigation

•	 Jardinerie

•	 Fleuristerie

AXTRA a également eu le mandat d’appuyer HortiCompétences 
pour développer une stratégie d’attrait de la clientèle immigrante. 
Des interventions seront mises en œuvre dans les prochains mois 
pour faire connaître davantage aux entreprises du secteur les ser-
vices des centres-conseils en emploi. 

Des activités de réseautage pourront également être organisées 
pour faire connaître aux centres-conseils les compétences recher-
chées et les possibilités d’apprentissage de métiers en milieu de 
travail. Des visites d’entreprises pourraient être organisées dans cer-
taines régions si les conseillers des centres-conseils sont intéressés 
par la découverte de certains sous-secteurs et métiers. 

Actuellement, un projet de stages d’intégration de personnes immi-
grantes se réalise dans différentes entreprises horticoles. Des candi-
dats ayant peu ou pas d’expérience apprennent les bases du métier 
en aménagement paysager ou en entretien paysager. Ils poursui-
vront leurs apprentissages avec un compagnon via le Programme 
d’apprentissage en milieu de travail (PAMT) et pourront obtenir leur 
certificat de compétences émis par Emploi-Québec.

HortiCompétences remercie AXTRA et les centres-conseils en 
emploi collaborant à ces différents projets. 

http://axtra.ca/wp-content/uploads/2018/07/Rapport_Pers_immigrantes.pdf
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LA RARETÉ DE 
MAIN-D'ŒUVRE EN 
BEAUCE

Par ROGERS MORIN, Conseiller 
en emploi, Centre de recherche 
d’emploi Beauce-Etchemins

Au Canada tout comme au Québec, il y a de la rareté 
de main-d’œuvre. Ceci est particulièrement vrai pour la 
région de la Beauce, située en Chaudière-Appalaches. 
Ayant un faible taux de chômage à 2,5 %, cette situa-
tion représente un frein au développement des entre-
prises. 

Plusieurs compagnies beauceronnes ont tissé des 
liens sur le marché américain, mais dans plusieurs cas, 
elles n'ont pas un nombre d’employés suffisant pour 
répondre à la demande. Faute de personnel qualifié, 
celles-ci doivent même refuser des contrats. De nom-
breux secteurs d’activité sont touchés, entre autres l’in-
dustrie manufacturière, la vente, les technologies de 
l’information, la restauration et l’ingénierie.

Différentes initiatives
Les entrepreneurs doivent redoubler d’imagination 
pour le recrutement et la rétention du personnel. Cer-
taines entreprises participent à diverses activités telles 
que les « speed dating  », rallyes et foires de l’em-
ploi. D’autres se distinguent en créant leur marque 
« employeur » et en affichant leurs valeurs. Afin de ré-
compenser les employés déjà en place qui contribuent 
à la productivité de l’organisation, ceux qui ont recom-
mandé de nouveaux collègues perçoivent des bonis. 

Également, les travailleurs de longue date reçoivent 
des plaques de reconnaissance et prennent part à un 
programme de récompenses.
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« Les règles d’immigration changent souvent 
et le plus grand défi reste l’intégration. 
On recrute des humains et pas de la 
marchandise. »

Directeur des ressources humaines chez 
Estampro et Métal Sartigan, François Lefort a 
développé un modèle coopératif où les entre-
prises se prêtent des ressources. « Lorsque je 
travaillais chez Métal Sartigan, on a eu un gros 
contrat alors que Groupe Canam avait des 
travailleurs en surplus. Ils sont venus travailler 
chez nous avant d’être rappelés chez Canam » 
explique-t-il. 

Ayant observé que cette idée aidait les entre-
prises à finaliser leurs contrats et évitait le chô-
mage à des employés, M. Lefort a formalisé le 
projet « Coop-RH : Jobs à l’année » avec Métal 
Sartigan à son arrivée chez Estampro en 2015.

L'immigration, une partie de la 
solution

Directeur général de Norgate Métal, Danny 
Lefebvre a choisi la voie des travailleurs étran-
gers pour pourvoir des postes. Douze per-
sonnes de la Tunisie ont été embauchées entre 
2014 et 2017. « On connaissait un consultant 
en Tunisie. Je me suis déplacé pour les tests et 
entrevues », mentionne M. Lefebvre. 

En plus de débourser les billets d’avion, l’em-
ployeur s’est assuré que les nouveaux arri-
vants aient un lieu de résidence, ainsi que 
des cartes d’assurance sociale et de maladie. 
Il a fait les demandes de visas et payé diffé-
rents frais. « Ça a coûté 80 000 $ pour une di-
zaine de travailleurs. Les règles d’immigration 
changent souvent et le plus grand défi reste 
l’intégration. On recrute des humains et pas 
de la marchandise » soutient Danny Lefebvre. 

Dans l’industrie de la transformation ali-
mentaire, l’exemple de l’entreprise Olymel 
est révélateur. Actuellement, une trentaine 
d’employés de l’usine de Vallée-Jonction pro-
viennent de l’étranger. Récemment, une dé-

légation d’Olymel a réalisé une mission de 
recrutement à Madagascar et à l’Île Maurice 
pour séduire des candidats. Plus d’une cen-
taine d’immigrants se sont joints à l’équipe en 
2018.

Du côté de l’industrie des produits métalliques, 
incapable de trouver du personnel qualifié 
au Québec, le fabricant de semi-remorques 
Manac de Saint-Georges a recruté au Costa 
Rica et au Nicaragua. D’ailleurs, au cours des 
dernières années, une trentaine de soudeurs 
en provenance du Costa Rica se sont installés 
en Beauce pour travailler dans cette usine. 

Depuis peu, le gouvernement du Québec a 
rendu la tâche plus facile aux entreprises de la 
Beauce qui cherchent des soudeurs. Ce métier 
fait maintenant partie d’une liste de profes-
sions admissibles au traitement simplifié pour 
les travailleurs immigrants.

En conclusion, afin de minimiser les impacts 
de la rareté de main-d’œuvre, les entrepre-
neurs devront rivaliser d’ingéniosité et de 
créativité pour se distinguer auprès des cher-
cheurs d’emploi. Ils auront à user de stratégies 
pour accroître la visibilité de leurs entreprises, 
créer des espaces de travail plus agréables, 
offrir des horaires plus flexibles et robotiser 
davantage leurs industries. 

Sources

Statistique Canada (2018). « Enquête sur la  
population active », Le Quotidien.

Frederick Desjardins (2017). « Pratiques 
inspirantes pour contrer la pénurie de main-
d’œuvre », Le Progrès. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/180706/dq180706a-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/180706/dq180706a-fra.htm
https://www.leclaireurprogres.ca/pratiques-inspirantes-pour-contrer-la-penurie-de-main-doeuvre/
https://www.leclaireurprogres.ca/pratiques-inspirantes-pour-contrer-la-penurie-de-main-doeuvre/
https://www.leclaireurprogres.ca/pratiques-inspirantes-pour-contrer-la-penurie-de-main-doeuvre/


20 AXE MAGAZINE   MARS 2019

LE CV VIRTUEL (VIDÉO) : UN OUTIL 
POUR LES CHERCHEURS D’EMPLOI

Par MÉLANIE LÉTOURNEAU, Directrice  
d’Action Emploi

Nos organisations travaillent très fort afin de faciliter l’intégration et le maintien en emploi des chercheurs 
d’emploi qui sont de plus en plus éloignés du marché du travail. Nous tentons toujours d’être créatifs afin de 
développer de nouvelles façons de faire et de maximiser nos temps d’intervention, toujours en vue de les aider 
encore plus. 

C’est dans cette optique qu'Action Emploi a développé les CV virtuels. Notre mobilité permet d’offrir le service 
à d’autres centres-conseils en emploi dans plusieurs régions du Québec, ce qui nous a permis d’en réaliser plus 
de 3 000 depuis sa création en 2008!

Le CV virtuel, c’est quoi?
Il s’agit d’une courte vidéo d’environ deux minutes, dans laquelle le candidat est filmé de façon à faire ressortir 
ses forces ainsi que des éléments importants de sa personnalité et de ses expériences. Nous cherchons à ce que 
le candidat se démarque des autres et puisse faire valoir sa candidature auprès des employeurs.

Puisqu’une image vaut mille mots (imaginez une vidéo!), prenez quelques minutes pour aller regarder quelques 
CV virtuels sur le site Internet www.MonCVvirtuel.com1. 

Et puis, en avez-vous regardé quelques-uns?

En regardant des CV virtuels, vous avez eu un « feeling », tout comme l’employeur en ressent lorsqu’il en vi-
sionne. Le CV virtuel permet de faire une bonne première impression, de voir la personnalité ainsi que la moti-
vation du candidat. Tout comme le CV papier, le CV virtuel ne permet pas d’avoir un emploi; il permet d’obtenir 
une entrevue. Il est cependant beaucoup plus complet puisqu’il montre plusieurs éléments qui ne sont pas 
visibles dans un CV papier. 

Souvent la difficulté avec nos chercheurs d’emploi, c’est que leur CV traditionnel papier peut présenter certains 
de leurs obstacles à l’emploi : période sans emploi, formation académique dans un autre domaine ou insuffi-
sante, nom difficile à prononcer, âge du candidat, etc. La beauté du CV virtuel, c’est que ces obstacles ne sont 
pas présents dans la vidéo et réduit ainsi les risques de préjugés des employeurs. Le candidat capte d’abord 
l’attention de l’employeur sur sa personnalité et sa motivation à travailler!  

Qui peut avoir un CV virtuel?
Souvent les gens pensent que le CV virtuel s’applique seulement aux personnes qui sont à l’aise devant une 
caméra ou à des personnes recherchant des postes de cadres ou de représentation. C’est faux! Tous les cher-
cheurs d’emploi, peu importe leur objectif d’emploi, peuvent avoir un CV virtuel! Des gens mal à l’aise devant 
une caméra, il y en a plein, mais lorsque la glace est brisée et avec un petit montage, le résultat est efficace. Vous 
pouvez me croire après plus de 3 000 CV virtuels réalisés! 

1  Prenez note que le site Web sera totalement revitalisé sous peu.

http://www.MonCVvirtuel.com
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Réaliser un CV virtuel est en soi très positif pour le candidat et il constitue une étape importante dans le 
processus d’employabilité du participant, quel que soit son âge, ses obstacles à l’emploi ou son objectif de 
carrière. Ils sont tous fiers d’avoir relevé ce défi! Le CV virtuel a un impact majeur sur le rehaussement de 
l’estime de soi ainsi que sur la motivation des participants. Les organismes partenaires mentionnent qu’il 
s’agit du coup de pouce supplémentaire qui leur manquait pour compléter les actions des interventions déjà 
offertes aux clientèles éloignées.

Oubliez les textes appris par cœur : nous prenons le temps avec chaque candidat pour le mettre à l’aise et 
nous discutons avec lui, pour qu’au final, son message vienne du cœur… Nous avons également développé 
des outils (vidéos, documents, feuillets, etc.) pour vous aider à préparer vos candidats à la réalisation de leur 
capsule vidéo avant le jour J. Nous voulons que le candidat puisse capter l’attention de l’employeur et pour 
réussir, nous devons le voir au naturel, le plus possible! 

Et les employeurs?
Le nombre d’appels d’employeurs et d’entrevues à la suite de l’envoi de l’infolettre confirme que cet outil 
répond à un réel besoin. Les employeurs mentionnent que les CV virtuels sont beaucoup plus intéressants à 
regarder que les CV papier et qu’en plus, ils ont accès à la vraie personnalité des candidats, facteur primordial 
dans les procédures d’embauche qui ne peut être vu généralement qu’en entrevue. L’infolettre, présentant les 
dernières candidatures, est transmise 2 fois par mois à tous les employeurs de notre base de données (28 000 
courriels à travers le Québec!). De plus, le CV virtuel permet de faire connaître les centres-conseils auprès 
d’eux et ainsi, accroître nos partenariats!

Possibilité de partenariat
Les centres-conseils visent à accroître l’autonomie des individus et à les aider à intégrer rapidement le marché 
du travail. Même très outillés, il arrive que les individus aient de la difficulté à trouver un emploi. Des préjugés 
persistent chez les employeurs et le CV virtuel aide à les contrer. De plus, nous devons innover pour nous 
adapter au marché du travail actuel. La technologie, omniprésente, doit constituer un atout et non un obs-
tacle pour les chercheurs d’emploi. 

Si vous souhaitez ajouter le CV virtuel à vos ententes existantes, contactez Action Emploi afin de discuter 
des meilleures stratégies à adopter. Nous discuterons de la possibilité de présenter ce projet au centre local 
d’emploi de votre région afin d’offrir cet outil fort apprécié des employeurs aux chercheurs d’emploi de votre 
organisation.

Au plaisir d’échanger avec vous et de vous rencontrer!



http://www.trouvetonx.ca

	Sommaire
	Place au « AXE Magazine »
	Développer une culture d'ambassadeurs médias sociaux
	Les récipiendaires du Gala Méritas 2019
	Le candidat dyslexique, cette ressource mal exploitée
	L’efficacité des interventions en recherche d'emploi
	La création d’Emploi-Québec en 1998
	Répondre aux besoins de main-d’œuvre dans les entreprises minières du Québec 
	L’intégration au travail dans le domaine de l’horticulture ornementale
	La rareté de main-d'œuvre en Beauce
	Le CV virtuel (vidéo) : un outil pour les chercheurs d’emploi

